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Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3785e seance 
30 mai 1997 


La seance est ouverte a 12 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President (interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re£u du representant du 
Burundi une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d'inviter ce representant a parti¬ 
ciper au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du 
reglement i uteri cur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d'objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Nsanze (Burundi) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a T accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

J'appelle L attention des membres du Conseil sur le 
document S/1997/319, qui contient le texte d'une lettre 
datee du 18 avril 1997, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de la Tanzanie 
aupres de l'Organisation des Nations Unies, transmettant 
une copie du communique officiel du quatrieme Sommet 
regional d’Arusha sur le conflit au Burundi. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite est preoccupe de ce que, 
malgre une evolution positive de la situation intervenue 
recemment, Tinstabilite demeure au Burundi. Il rappelle 
sa resolution 1072 (1996) du 30 aout 1996, dans la¬ 
quelle il exigeait notamment que toutes les parties au 
Burundi declarent unilateralement la cessation des 
hostilites et engagent des negotiations sans conditions 
prealables en vue de parvenir a un reglement politique 
global. 


Le Conseil reitere son appui aux efforts des 
dirigeants regionaux et prend note du Communique 
commun (S/1997/319) publie le 16 avril 1997 a Tissue 
du quatrieme Sommet regional d’Arusha sur le conflit 
au Burundi, tenu a Arusha (Tanzanie). Il se felicite en 
particular de la decision prise par les dirigeants regio¬ 
naux d'assouplir les sanctions afin d’attenuer les 
souffrances du peuple burundais. 

Le Conseil accueille le fait que des entretiens ont 
eu lieu a Rome, qui sont complementaires du proces¬ 
sus d’Arusha. Il se felicite egalement de Tengagement 
du Gouvernement burundais pour un dialogue politique 
global entre toutes les parties dans le cadre du proces¬ 
sus d’Arusha. Il exhorte toutes les parties au Burundi 
a contribuer a rechercher une solution negociee et a 
s’abstenir de toute action prejudiciable a ce dialogue. 

Le Conseil se declare profondement preoccupe 
par le regroupement involontaire de populations rurales 
et il engage le Gouvernement burundais a permettre 
aux interesses de regagner librement leurs foyers. 

Le Conseil exprime son soutien et ses remercie- 
ments a l’ancien President Nyerere ainsi qu’au Repre¬ 
sentant special de l'Organisation des Nations Unies et 
de l’Organisation de l'unite africaine dans les efforts 
qu’ils deploient pour trouver une solution pacifique a 
la crise au Burundi. 

Le Conseil prie le Secretaire general de conti¬ 
nuer a le tenir informe de la situation au Burundi, en 
particulier en ce qui concerne les progres realises 
dans la recherche d'un reglement negocie et pacifi¬ 
que. 

Le Conseil de securite demeure saisi de la 
question.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1997/32. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase ac- 
tuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre du 
jour. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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